
Programme des Nations Unies pour le développement

Pays : Djibouti
Descriptif de projet

	Titre du projet : Appui à l’ADDS

	

	Produit(s) de l’UNDAF :
D’ici 2012, les communautés de base les plus défavorisées sont davantage engagées dans le processus d’amélioration de leurs conditions de vie

	

	Produit(s) escompté(s) du Programme de pays :

Davantage de personnes parmi les plus défavorisées ont leur revenu augmenté
	

	Produit(s) escompté(s) :
Institutions de micro finance (IMF) renforcées

	

	Partenaire d’exécution :
 Agence Djiboutienne de Développement Social (ADDS)
	

	Parties responsables :  Agence Djiboutienne de Développement Social  (ADDS)
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	Noms
	Signatures
	Date 

	SE Mohamed Ahmed Awaleh 

Secrétaire d’Etat à la Solidarité Nationale

 
	
	

	Hodan Haji A.  Mohamud,

Représentant Résident PNUD


	
	


I. Plan de travail annuel 

Année :  2011
	PRODUITS ESCOMPTÉS

Référence initiale, indicateurs associés et cibles annuelles
	ACTIVITÉS PLANIFIÉES

Résultats des activités de liste et des actions associées 
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE
	BUDGET PLANIFIÉ

	
	
	1er trimestre
	2ème trimestre
	3ème trimestre
	4ème trimestre
	
	Source des fonds
	Description du budget
	Montant

	Produit 1

Institutions de micro finance (IMF) renforcées
Référence initiale : 
Faible capacité de gestion du système de la CPEC 
Services Financiers non disponibles en zone rurale

Indicateurs : 

Absence de services financiers en zone rurale
Cibles :
Mise en place de 2 CEPC dans les régions et formation de deux cadres
Résultat du Programme de pays associé :

Davantage de personnes parmi les plus défavorisées ont leur revenu augmenté
	1. Expertise mise à la disposition de l’ADDS pour mise en place des caisses dans les régions et la fusion avec la CNEC rendue opérationnelle
2. Etude sur l’affinement des produits existants et développement de nouveaux produits
3.. Elaboration de la politique de la micro finance 

	
	
	
	
	PNUD
	PNUD
	
	900000 $


	
	1. Formation sur les tas des cadres pour rendre opérationnelle les activités des CPEC
 2.. Introduction de meilleures pratiques de gestion des caisses


	
	
	
	
	PNUD
	PNUD

	
	10000 $

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	100000 $


II. ARRANGEMENTS DE GESTION
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L’Exécutif. Cette fonction sera assuré par la direction du projet est exercé par l’ADDS 
Principaux fournisseurs. Cette fonction sera assumée par l’ADDS
Principaux bénéficiaires. Cette fonction sera assumée par les bénéficiaires notamment par les représentants des Ministères techniques,  les administrations régionales et les communautés et les femmes bénéficiaires des crédits.

Support au projet. Cette fonction sera assurée par la Direction de la Micro Finance de l’ADDS 
En outre deux éléments importants  le suivi et la gestion  sont assumés par les fonctions suivantes.

Garantie du projet.   La fonction de Garantie est la responsabilité de chaque membre du comité de pilotage. Cette fonction soutient le Comité de Pilotage du projet et exécute des fonctions objectives et indépendantes de contrôle et de suivi. Pendant le processus de gestion d’un projet, cette fonction assure la  gestion et l’achèvement des étapes importantes. Le PNUD nomme une personne pour effectuer ce suivi obligatoire.

Directeur du projet. Cette fonction sera assumée par un responsable de la gestion journalière du projet  et des décisions pour le projet. Il sera nommé par le SESN.  Sa principale fonction est d’assurer que les résultats spécifiés dans le document du projet sont atteints selon les standards et les qualités exigés  et dans les délais.
Conformément aux directives régissant la modalité d’exécution nationale, le projet fera l’objet chaque année d’un audit qui couvrira tous les aspects liés à la gestion, la mise en œuvre et au suivi du projet. L’audit portera entre autres sur la revue des plans de travail, des rapports d’état d’avancement, les recrutements et les achats et la gestion des équipements, les déboursements… les Termes de référence spécifiques seront développés en temps opportun.   

Le coût des services d’appui, calculé sur la base du tarif universel du PNUD pour le recouvrement des coûts sera imputé sur les lignes budgétaires concernées. En relation avec le projet, les coûts effectifs de communications, de bureautique et des missions de suivi du PNUD seront imputés directement par le PNUD sur les lignes budgétaires prévues à cet effet.

Le produit attendu du projet est : 
· Institutions de micro finance (IMF) renforcées. Les capacités institutionnelles et humaines des organismes des CPEC renforcées dans la mobilisation des ressources, la planification et  la gestion des activités génératrices de revenus.  Les responsables des caisses seront formés sur le tas.
Apports du Gouvernement

Le gouvernement mobilisera le personnel et les moyens nécessaires à la réussite des objectifs du projet. Il désignera, le Directeur  National  du projet   ayant l’autorité nécessaire pour impulser, coordonner, mettre en œuvre et suivre les activités pour prendre et faire prendre à temps les décisions requises pour le bon déroulement du projet. Il fournira également des locaux adéquats et équipés qui seront nécessaires pour assurer le bon déroulement du projet . Les ateliers de formation et de validation organisés dans le cadre du projet seront pris en charge par l’ADDS.
Apports du PNUD

L’assistance du PNUD et du projet aux autorités nationales comprendra les modalités d’assistance notamment des appuis-conseils et techniques d’un expert VNU national  affecté  à l’ADDS. 
Développement du partenariat
De ressources supplémentaires devront être mobilisées  par le PNUD et le Gouvernement pour financier une expertise internationale en vue de prendre en charge l’étude de faisabilité sur l’affinement des produits existants  développement de nouveaux produits et l’élaboration de la politique de  la micro-finance.  Ces ressources sont estimées à 40.000 dollars Etats Unis.
III. Cadre de suivi travail et de l’Évaluation

En accord avec les politiques et les procédures de programmation décrites dans le Manuel d’utilisateur du PNUD, la surveillance du projet sera mise en œuvre selon les étapes suivantes : 

Au sein du cycle annuel 
· Une évaluation trimestrielle de la qualité permettra d’enregistrer les avancées en matière de réalisation des résultats clés, sur la base des critères de qualité et des méthodes répertoriés dans le tableau Gestion de la qualité ci-dessous.

· Un journal des questions sera activé dans le système Atlas et tenu à jour par le Gestionnaire du projet pour faciliter le suivi et la résolution de problèmes potentiels ou de requêtes de modification. 

· Selon l’analyse des risques initiaux soumis (voir annexe 1), un journal des risques devra être activé sous Atlas et régulièrement mis à jour par l’examen de l’environnement externe susceptible d’affecter la mise en œuvre du projet.

· Sur la base des informations ci-dessus enregistrées dans le système Atlas, un Rapport sur l'état d'avancement des projets sera soumis par le Gestionnaire de projet au Comité de projet via la Garantie de qualité de projet, à l’aide d’un format de rapport standard. 
· Un journal des leçons apprises du projet sera activé et régulièrement mis à jour pour assurer l’apprentissage et l’adaptation au sein de l’organisation, et pour faciliter la préparation d’un Rapport sur les leçons apprises en fin de projet.

· Un Plan de planification de la surveillance devra être activé sous Atlas et tenu à jour afin d’assurer le suivi des actions/événements de gestion clé.

Annuellement

· Rapport trimestriel. Un rapport trimestriel sera élaboré par la direction du projet

· Rapport d’examen annuel. Un Rapport d’examen annuel doit être préparé par le Gestionnaire de projet et soumis à la connaissance du Comité de projet et du Comité d’action. Le rapport d’examen annuel prendra, au minimum, la forme d’un QPR standard sous Atlas couvrant l’année entière avec des informations mises à jour pour chacun des éléments de l’Examen de la performance trimestrielle  (QPR) ainsi qu’un résumé des résultats réalisés par rapport aux cibles annuelles prédéfinies au niveau des produits. 

· Examen annuel de projet. Sur la base du rapport ci-dessus, un examen annuel du projet sera effectué durant le quatrième trimestre de l’année au plus tard, pour évaluer la performance du projet en cours ainsi que le Plan de travail annuel (PTA) pour l'année suivante. Durant la dernière année, cet examen consistera en une évaluation finale. L’examen est mené par le Comité de projet et peut impliquer d’autres parties prenantes, selon les besoins. Il devra porter sur la mesure des progrès effectués dans la réalisation des produits escomptés, et veiller à ce que ces avancées restent alignées sur les résultats appropriés.  

Gestion de la qualité pour les résultats des activités du projet

	PRODUIT 1 : Institutions de micro finance (IMF) renforcées


	Résultat de l’activité 1


	Les CPECs renforcées et la fusion avec le CNEC rendue opérationnelle
Les cadres sont formés sur le tas pour rendre les CPEC opérationnelles.
Politique de la micro finance élaborée
Etude de faisabilité sur l’affinement de produits existants et nouveaux produits disponibles 

	Date de début : début du 1er trimestre
Date de fin : fin du 4eme trimestre

	Objectif


	Renforcer les capacités de la CPEC

	Description


	Expertise avis, conseils pour la mise en œuvre des activités de la CPEC

	Critères de qualité

Comment/avec quels indicateurs la qualité du résultat d'activité sera-t-elle mesurée ?
	Méthode qualitative

Moyens de vérification. Quelle sera la méthode utilisée pour déterminer si les critères de qualité ont été satisfaits ?
	Date de l’évaluation

À quelle date l’évaluation sera-t-elle menée ?

	Enquêtes auprès des bénéficiaires de crédits.
	Évaluation par groupe de réflexion
	4ème trimestre


IV. Contexte juridique

Ce document ainsi que le Plan d'action pour la mise en œuvre du programme de pays (CPAP), signé par le gouvernement et le PNUD et incorporé à titre de référence, constituent le descriptif de projet mentionné dans l’Accord de base type en matière d'assistance (SBAA) [ou tout autre accord approprié applicable]. L’ensemble des dispositions relatives au CPAP s’appliquent à ce document.  
Conformément à l’Article II de l’Accord de base type en matière d'assistance, la responsabilité de la sûreté et de la sécurité du partenaire d’exécution, de son personnel et de ses propriétés ainsi que des propriétés du PNUD confiés à la garde du partenaire d’exécution incombe à ce dernier. 

Le partenaire d’exécution devra :

a) mettre en place et gérer un plan de sécurité approprié prenant en compte la situation, au niveau de la sécurité, du pays dans lequel le projet est mené ; 

b) prendre en charge tous les risques et les engagements liés à la sécurité du partenaire d’exécution, ainsi que la mise en œuvre complète du plan de sécurité.

Le PNUD se réserve le droit de vérifier si un tel plan a été effectivement mis en œuvre et de suggérer, si nécessaire, des modifications au plan établi. La non-conformité aux exigences de mise en œuvre et de gestion d’un plan de sécurité approprié tel que requis aux termes des présentes constitue une rupture au présent accord.

Le partenaire d’exécution convient d’entreprendre tous les efforts raisonnables pour garantir qu’aucun fonds reçu du PNUD au titre du Descriptif de projet ne soit utilisé pour fournir un appui à des individus ou des entités associés au terrorisme, et que les bénéficiaires de fonds alloués par le PNUD au terme des présentes ne figurent pas dans la liste établie par le Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999). Cette liste est consultable sur le site Web à l'adresse suivante : http://www.un.org/Docs/sc/committees/1267/1267ListEng.htm. Cette disposition doit être incluse dans tous les sous-contrats ou sous-conventions entrant dans le cadre du présent descriptif de projet. 
V. Annexes

Annexe A :
Termes de référence du poste de Conseiller VNU
Annexe A :
Analyse des risques
TERMES DE REFERENCE POSTE DE VNU

Sous l’autorité du Représentant Résident et en coordination avec les départements gouvernementaux impliqués dans le projet, et sous la supervision technique du Directeur de l’ADDS, le VNU  aura  comme taches :

III.1 au niveau du réseau

· assister les caisses dans l’élaboration/mise à jour/actualisation de leur plan d’affaires ;

· assister les caisses dans la mise en œuvre stricte et le suivi de leur plan d’affaires ;

· assister les caisses dans la conception de nouveaux produits (élaboration de fiche de produit).

III.2 au niveau des organes dirigeants

· assister les organes dirigeants dans l’élaboration de stratégies et politiques visant à promouvoir les activités du réseau (plan d’actions, budget, politique de marketing, etc.) ;

· assurer un coaching permanent des dirigeants.

III.3 au niveau de l’ADDS

· assister l’ADDS dans le développement  de sa politique de promotion de la micro finance ;

· identifier les besoins de l’ADDS dans le développement du volet micro entreprise ;

· mettre en place un mécanisme de suivi des activités de micro finance  de l’ADDS.

En outre il devra :
· Préparer des rapports périodiques trimestriels sur l’état d’avancement du projet

· A la fin de la mission, un rapport final détaillé reprenant toutes les tâches et les recommandations nécessaires. 

· Collaborer avec le bureau du PNUD et les institutions nationales pour les activités liées à la mise en œuvre du projet d’appui à la micro-finance

. 

Annexe B :
Analyse des risques
	Titre du projet : 
Appui à l’INDS
	ID d’attribution :
	Date : Janvier 2011

	N°
	Description
	Date identifiée
	Type
	Impact et

probabilités
	Contre-mesures / réponse au niveau de la gestion
	Propriétaire
	Soumis, mis à jour par
	Dernière mise en jour
	Statut

	1
	Manque de réactivité sur la mise en place d’un système de gestion

	Janvier 
2010
	Organisationnel 
Politique

Stratégique
	La survenue d’un tel risque serait un handicap pour la mise en place d’un système de gestion de la CPEC
P=2
I=4
	Interaction avec le gouvernement initiée pour mettre en place système de suivi et évaluation 
	Zephirin
	Zephirin
	Janvier 2011
	

	2
	Retards et difficultés dans l’organisation de formation
	Janvier 
2011
	Opérationnel
	Réduction de la portée du projet et retard dans sa mise en œuvre  
P=2
I=3
	· Termes de référence de formation devront être élaboré dans les meilleurs délais 
	Zephirin
	Zephirin
	Janvier 2011
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Total de ressources requises 		 100 000 $


Total des ressources à mobiliser 	   40 000 $


Total des ressources attribuées :		   60 000 $


Régulier			_________


Autre :			


Donateur		_________


Donateur		_________


Donateur		_________


Gouvernement	_________


Budget non financé :			_________


Contributions en nature	








Période du programme :		           	12 mois





Principaux objectifs de résultats (Plan stratégique) :						Gouvernance





ID d’attribution Atlas :			00049591-00060579





Date de début :		     	01/01/2011


Date de fin				31/12/2011





Date de la réunion PAC		______________





Dispositions en matière de gestion	NEX








Brève description


 Ce projet poursuit les efforts du PNUD visant à aider le Gouvernement de Djibouti à renforcer les capacités institutionnelles et de gestion des structures publiques et de mise en œuvre des stratégies, politiques et programmes de lutte contre la pauvreté et ce conformément aux axes d’intervention de l’Initiative Nationale pour le Développement Social (INDS). Il s’agira dans le cadre de ce projet de renforcer la capacité de l’Agence Djiboutienne de Développement Social (ADDS) dans la mise en place des Caisse Populaires d’Epargne et de Crédits (CPEC) et la consolidation de la fusion avec la Caisse Nationale d’Epargne et de Crédits (CNEC). Il s’agit aussi de mener une étude pour l’affinement des produits existants, développement de nouveaux produits et l’élaboration de la politique de la micro finance. 





Gestionnaire du projet


Cadre ADDS





Comité de projet





Principal bénéficiaire


Bénéficiaires des lignes de crédits 





SESN





ADDS








Garantie de qualité de projet


PNUD








Support au projet


DMF/ADDS





Structure organisationnelle du projet





ÉQUIPE A


Conseils et Appui technique





ÉQUIPE C


Formation
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